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A l’issue d’une procédure nationale de plus de huit ans et après une demande de
décision préjudicielle introduite devant la Cour de justice de l’Union européenne
(CJUE) le 16 décembre 2008 (affaire C-73/07), la Cour européenne des droits de
l’homme a rendu son arrêt  dans une affaire particulièrement intéressante de
droits contradictoires en matière de protection des données à caractère personnel
et des données journalistiques, à savoir le droit au respect de la vie privée et le
droit à la liberté d’expression. La Cour a conclu que la décision prise par la
commission finlandaise de protection des données d’interdire à deux sociétés de
médias (Satakunnan Markkinapörssi Oy et Satamedia Oy) de publier des données
à caractère personnel de la manière dont elles l’avaient fait auparavant et à la
même échelle que Satamedia les avait publiées, devait être considérée comme
une ingérence légitime dans le droit des requérants à la liberté d’expression et
d’information. Plus précisément, les autorités finlandaises ont interdit à
Satamedia de collecter, de sauvegarder et de traiter à grande échelle des
données fiscales ; ainsi, la divulgation de l’essentiel de ces informations dans le
magazine Veropörssi de la société requérante n’était désormais plus possible et
son service SMS était également interrompu. A l’instar des autorités finlandaises,
la Cour européenne des droits de l’homme a convenu que les requérants ne
pouvaient invoquer une exception pour des activités de journalisme et que
l’intérêt général ne justifiait en rien la publication par Satamedia d’une quantité
aussi importante de données fiscales. La Cour souscrit à l’approche de la Cour
administrative suprême de Finlande, selon laquelle il était nécessaire d’interpréter
la liberté d’expression de Satamedia de manière stricte, afin de protéger le droit à
la vie privée des citoyens finlandais.

La Cour européenne reconnaît toutefois l’intérêt général de la publication en
question, à savoir le fait de publier le revenu fiscal et le patrimoine imposable de
personnes physiques, même si ces données sont de notoriété publique et
accessibles à tous en Finlande. La Cour estime que ces informations fiscales en
tant que telles présentaient un intérêt public. Elle souligne par ailleurs que ces
informations sont publiques en Finlande, conformément à la loi relative au
caractère public et à la confidentialité des données fiscales, et que rien ne pouvait
laisser penser que Satamedia avait obtenu ces données par un quelconque
subterfuge ou tout autre moyen illicite. La Cour observe également que
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l’exactitude et la fiabilité des informations publiées n’a pas été contestée. Elle
estime que le seul problème était celui de la quantité considérable des
informations publiées par Satamedia ; le magazine Veropörssi avait en effet en
2002 fait état des données fiscales d’1,2 millions de contribuables finlandais.
Selon les autorités nationales, la publication de ces informations fiscales à une
aussi grande échelle ne pouvait être assimilée à une activité de journalisme et ne
constituait rien d’autre qu’un traitement de données à caractère personnel,
activité que Satamedia n’était pas en droit d’exercer. L’arrêt de la Cour
européenne des droits de l’homme mentionne également la décision préjudicielle
rendue par la Cour de justice de l’Union européenne le 16 décembre 2008, selon
laquelle les activités de Satamedia relatives aux données provenant de
documents publics au titre de la législation nationale pouvaient être considérées
comme des « activités de journalisme » si leur finalité était de divulguer au public
des informations, des opinions ou des idées, par quelque moyen de transmission
que ce soit.

En accordant une large marge d’appréciation, la Cour européenne des droits de
l’homme adhère aux conclusions rendues par les autorités finlandaises selon
lesquelles la publication par Satamedia des données à caractère personnel ne
pouvait pas être considérée comme une activité de journalisme, tout
particulièrement en raison du fait qu’il convenait d’interpréter de manière stricte
la dérogation à des fins journalistiques prévue par la loi relative aux données à
caractère personnel (voir également l’article 9 de la Directive 95/46/CE du 24
octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du
traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces
données). La Cour européenne estime que les autorités judiciaires finlandaises
ont suffisamment pris en considération l’importance du droit à la liberté
d’expression de Satamedia, tout en tenant compte du droit au respect de la vie
privée des contribuables dont les informations fiscales avaient été publiées. Elle a
par conséquent conclu que les restrictions à l’exercice de la liberté d’expression
de Satamedia ont été établies de façon convaincante par la Cour administrative
suprême, conformément à la jurisprudence de la Cour européenne de droits de
l’homme. Au vu des circonstances de l’espèce, la Cour devrait avoir de solides
raisons pour substituer son propre avis à celui des juridictions nationales.

La Cour observe enfin que Satamedia n’a pas fait l’objet d’une interdiction
générale de publier des informations fiscales sur des personnes privées, mais
seulement dans une certaine mesure. Le fait que cette interdiction se soit traduite
par l’interruption de la publication du magazine Veropörssi et du service SMS de
Satamedia tenait, selon la Cour, davantage à une décision économique prise par
Satamedia elle-même, qu’à la conséquence directe de l’ingérence des autorités
finlandaises. La Cour tient également compte du fait que l’interdiction prise par
les autorités nationales était une mesure administrative et non une sanction
pénale, c’est-à-dire une sanction bien moins sévère. Au vu de l’ensemble des
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éléments qui précèdent, et compte tenu de la marge d’appréciation laissée à
l’Etat en la matière, la Cour estime que les juridictions internes ont ménagé un
juste équilibre entre les intérêts contradictoires en jeu. Il n’y a donc pas eu
violation de l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme. Le
seul juge ayant rendu une opinion dissidente a souligné que l’approche retenue
par la majorité de la Cour ne suivait pas la jurisprudence constante de la Cour,
selon laquelle les affaires où les autorités nationales prennent des mesures visant
à protéger des informations d’intérêt général connues contre toute forme de
divulgation publique sont constitutives d’une violation de l’article 10. Cette
opinion dissidente précise par ailleurs qu’aucune personne, ni même la société,
n’a eu à souffrir d’une quelconque répercussion négative ou préjudiciable causée
par la publication des données fiscales en question. Il affirme en outre que
« malheureusement, les juges ont majoritairement souscrit à l’avis de l’Etat
défendeur, selon lequel les activités de la société requérante ne relèvent pas de
l’exception aux fins de journalisme prévue par la loi relative aux données à
caractère personnel », et que cette situation pourrait s’interpréter comme le fait
« que les journalistes sont si limités dans le traitement des données que
l’ensemble de l’activité de journalisme en devient futile […], compte tenu tout
particulièrement  du caractère dynamique et évolutif des médias ».

Outre le fait d’avoir rejeté les arguments avancés par les requérants au sujet de
leur droit à la liberté d’expression et d’information consacré par l’article 10 de la
Convention européenne des droits de l’homme, la Cour européenne a également
rejeté l’affirmation avancée par Satamedia selon laquelle l’article 14 de la
Convention européenne des droits de l’homme avait été violé. Satamedia
soutenait en effet qu’elle était victime de discrimination par rapport aux autres
journaux, qui conservaient la possibilité de publier les informations fiscales en
question. Selon la Cour européenne, Satamedia ne pouvait pas être comparée à
d’autres journaux publiant des données fiscales, dans la mesure où la quantité
des informations qu’elle avait publiées était clairement bien plus importante
qu’ailleurs. La situation de Satamedia n’était par conséquent pas suffisamment
analogue à celles des autres journaux et aucune infraction pour discrimination ne
pouvait donc être retenue au sens de l’article 14 de la Convention européenne
des droits de l’homme. En effet, pour relever de l’article 14 de la Convention, une
différence de traitement doit être constatée dans des situations comparables, ce
qui n’était pas le cas dans la présente affaire. La Cour européenne a ainsi conclu
que cette partie de la requête était manifestement infondée et donc irrecevable.

La Cour a toutefois conclu en l’espèce à une violation de l’article 6 § 1 de la
Convention européenne des droits de l’homme (droit à un procès équitable), dans
la mesure où la durée de la procédure interne (six ans et six mois) était excessive
et ne satisfaisait pas, même au vu de la complexité de l’affaire, à l’exigence de
« délai raisonnable ».
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Judgment by the European Court of Human Rights (Fourth Section), case
of Satakunnan Markkinapörssi Oy and Satamedia Oy v. Finland,
Application no. 931/13 of 21 July 2015

https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-156272

Arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme (quatrième section) rendu
dans l’affaire  Satakunnan Markkinapörssi Oy et Satamedia Oy c. Finlande,
requête n° 931/13 du 21 juillet 2015

Arrêt de la Cour (grande chambre) rendu dans l’affaire C-73-07
Tietosuojavaltuutettu c. Satakunnan Markkinapörssi Oy, 16 décembre 2008

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=9ea7d0f130d5c525b
41ecd9f4b158aa5a86fc7cd8257.e34KaxiLc3eQc40LaxqMbN4ObNaPe0?text=&amp;
docid=76075&amp;pageIndex=0&amp;doclang=FR&amp;mode=lst&amp;dir=&am
p;occ=first&amp;part=1&amp;cid=646994
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